
Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

PAR COURRIEL 

Québec, le 28 avril 2025 

Objet : Demande d’accès n° 2025-03-074 – Lettre de réponse partielle 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 19 mars dernier, concernant les 
rapports d’inspection et les avis de non-conformité en lien avec les points suivants :  

1. Le 26 juillet 2023, à la suite d’une inspection réalisée le 20 avril 2023, un avis de
non-conformité a été transmis à l'entreprise Ferme Girelou Inc. qui exploite une
cannebergière à Sainte-Eulalie. Il est reproché à l'entreprise d'avoir réalisé des
travaux dans un milieu humide et avoir remblayé un cours d’eau sans autorisation
ministérielle ce qui constitue des manquements à l’article 22 alinéas 1 paragraphe
4 de la loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Le 15 janvier 2024, une sanction
administrative pécuniaire de 5000$ a été imposée à l'entreprise pour ces
manquements. Cette sanction est présentement contestée au Tribunal
administratif du Québec (TAQ). Au cours d’une inspection de suivi réalisée le 19
juillet 2024, il a été constaté que le milieu humide impacté a été remis en état par
l’entreprise. Un second avis de non-conformité a été transmis à l’entreprise le 1er
août 2024 compte tenu de l'absence de mesures correctives en lien avec le
remblaiement du cours d’eau. Des correctifs ont été demandés à l’entreprise afin
de se conformer aux lois et règlements;

2. Le 26 juillet 2023, à la suite d’une inspection faite le 19 janvier 2023, un avis de
non-conformité a été transmis à l'entreprise Canneberges Gagné inc. qui exploite
une cannebergière à Sainte-Séraphine. Il est reproché à l'entreprise d’avoir
construit un bâtiment sur la rive d’un cours d’eau sans autorisation ministérielle et
de ne pas avoir transmis de déclaration au Ministère pour les volumes d’eau
prélevés sur le site, ce qui constitue des manquements à l’article 22 alinéa 1
paragraphe 4 de la LQE et à l’article 18.7 du règlement sur la déclaration des
prélèvements d’eau. Le 6 septembre 2023, une sanction administrative pécuniaire
de 5000$ a été imposée à l'entreprise pour avoir construit un bâtiment sur la rive.
Des correctifs ont été demandés à l’entreprise afin de se conformer aux lois et
règlements;
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3. Le 27 juillet 2023, à la suite d’une inspection effectuée le 20 avril 2023, un avis de 
non-conformité a été transmis à l'entreprise Canneberges Centre-du-Québec 
inc. qui exploite une cannebergière à Sainte-Eulalie. Il est reproché à l'entreprise 
d’avoir remblayé un cours d’eau sans autorisation ministérielle ce qui constitue un 
manquement à l’article 22 alinéa 1 paragraphe 4 de LQE. Lors d’une nouvelle 
inspection réalisée le 19 juillet 2024, un second avis de non-conformité a été 
transmis à l’entreprise le 1er août 2024 en raison de l'absence de mesures 
correctives constatée sur place. Des correctifs ont été demandés à l’entreprise afin 
de se conformer aux lois et règlements; 

 

4. Le 30 janvier 2024, à la suite d’une inspection réalisée le 24 octobre 2024, un avis 
de non-conformité a été transmis à l'entreprise Prestige Canneberges inc. qui 
exploite une cannebergière à Villeroy. Il est reproché à l'entreprise d’avoir 
remblayé une partie d’un cours d’eau sans autorisation ministérielle ce qui 
constitue un manquement à l’article 22 alinéa 1 paragraphe 4 de LQE. Le 4 octobre 
2024, une sanction administrative pécuniaire de 5000$ a été imposée à 
l'entreprise pour ce manquement. Cette sanction fait présentement l'objet d'une 
demande de réexamen. Des correctifs ont été demandés à l’entreprise afin de se 
conformer aux lois et règlements; 

 

5. Le 3 avril 2024, à la suite d’une vérification faite le 26 mars 2024, un avis de non-
conformité a été transmis à l'entreprise La cannebergière Nathaniel (2017) inc. qui 
exploite une cannebergière à Sainte-Séraphine. Il est reproché à l'entreprise de 
ne pas avoir réalisé le suivi de la nappe phréatique comme l’exigeait l’autorisation 
ministérielle délivrée le 20 février 2020, ce qui constitue un manquement à l’article 
123.1 de la LQE. Après une vérification le 12 mars 2025, il a été confirmé que le 
manquement avait été corrigé; 

 

6. Le 7 juin 2024, à la suite d’une inspection effectuée le 15 avril 2024, un avis de 
non-conformité a été transmis à l'entreprise Canneberge Côté & Bradette inc. qui 
exploite une cannebergière à Notre-Dame-de-Lourdes. Il est reproché à 
l'entreprise d'avoir réalisé des travaux dans un milieu humide sans autorisation 
ministérielle ce qui constitue un manquement à l’article 22 alinéa 1 paragraphe 4 
de la LQE. Des correctifs ont été demandés à l’entreprise afin de se conformer 
aux lois et règlements; 

 

7. Le 21 octobre 2024, à la suite d’une inspection réalisée le 16 septembre 2024, un 
avis de non-conformité a été transmis à l'entreprise 9102-9934 Québec Inc. qui 
exploite une cannebergière à Saint-Louis-de-Blandford. Il est reproché à 
l'entreprise d'avoir réalisé des travaux dans un milieu humide et avoir remblayé un 
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cours d’eau sans autorisation ministérielle ce qui constitue un manquement à 
l’article 22 alinéa 1 paragraphe 4 de la LQE. Des correctifs ont été demandés à 
l’entreprise afin de se conformer aux lois et règlements; 

 

8. Le 10 mars 2025, à la suite d’une inspection faite le 24 septembre 2024, un avis 
de non-conformité a été transmis à l'entreprise Fruitoca S.E.N.C qui exploite une 
cannebergière à Princeville. Il est notamment reproché à l'entreprise d'avoir 
aménagé un ouvrage pour recueillir les eaux de ruissellement ou pour rabattre les 
eaux souterraines à moins de 30 mètres d’une tourbière ouverte visés à l’article 
347 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement. De plus, il lui est reproché d’avoir réalisé des travaux dans un 
milieu humide sans autorisation ministérielle, ce qui constitue un manquement à 
l’article 22 alinéa 1 paragraphe 10 et à l’article 22 alinéas 1 paragraphe 4 de la 
LQE. Des correctifs ont été demandés à l’entreprise afin de se conformer aux lois 
et règlements. 

 
Tel qu’entendu en date du 23 avril 2025, nous vous transmettons en priorité les 
documents répondant au point 8 de votre demande d’accès. Nous joignons donc à la 
présente copie desdits documents. Il s’agit de : 
 

01. 2024-09-24_Rapport d'inspection_73 pages; 
02. 2025-13-10_Avis de non-conformité_3 pages. 

 
Vous noterez que, dans un des documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 23, 24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Par ailleurs, l’analyse des documents visés par les autres points de votre demande est en 
cours. 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 
Saifa Nandrasana, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
saifa.nandrasana@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier 
en objet. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
Pour le directeur, 
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Les pages 21 à 31 du document original ont été masquées en vertu des 
articles 23 et 24 
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Les pages 65 à 1002 du document original ont été masquées en 23-24 







De : Ouellette-Plante, Lara
À : Valois, Marie-Josée
Cc : Girard, Chantale; Bellemare, Mélanie; Provencher, Cynthia
Objet : Fruitoca SENC
Date : 3 février 2025 16:14:00
Pièces jointes : image001.png

Bonjour Marie-Josée,

Ce courriel vise à confirmer que la caractérisation fournie pour l’analyse du dossier 7470-17-01-00226-01
répondait aux attentes du ministère et qu’elle avait été faite selon le Guide. Cette étude visait
l’agrandissement de la cannebergière sur les lots 4 308 080, 4 308 081, 4 309 293 et 4 309 294.

Mes salutations cordiales,

Lara Ouellette-Plante, biol., M.Env.
Analyste au secteur des milieux naturels
Direction régionale de l’analyse
et de l’expertise de la Mauricie

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs
100, rue Laviolette, bureau 102
Trois-Rivières (Québec)  G9A 5S9
www.environnement.gouv.qc.ca

















De : Gabriel Payeur
À : Crochetière, Mathieu
Objet : Re: Demande d"informations
Date : 20 novembre 2024 16:13:25
Pièces jointes : ~WRD0000.jpg

 Attention! Ce courriel provient d'une source externe.

Vraiment désolé du délais  d'ici le début  de la semaine prochaine je vous envoie sa merci 
Envoyé de mon iPhone

Le 20 nov. 2024 à 16:05, Crochetière, Mathieu
<Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca> a écrit :

Bonjour M. Payeur,
 
Je n’ai pas reçu les documents demandés. Ces documents sont importants pour
compléter l’analyse de votre dossier. J’aimerais les recevoir avant le 29 novembre
2024.
 
Salutations,

Mathieu Crochetière
Inspecteur, secteur hydrique et naturel
Direction régionale du contrôle environnemental du Centre-du-Québec
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements
Climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP)
1579, boulevard Louis-Fréchette
Nicolet, Québec
J3T 2A5
Téléphone : 819 293-4122 poste 33006
Télécopieur : 819 293 8322
Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca
 
De :  
Envoyé : 24 octobre 2024 10:25
À : Crochetière, Mathieu <Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca>
Objet : Re: Demande d'informations

 
 Attention! Ce courriel provient d'une source externe.

Bonjour Mathieu je t’envoie les info sous peu merci 
Envoyé de mon iPhone



Le 23 oct. 2024 à 11:03, Crochetière, Mathieu
<Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca> a écrit :

<~WRD0000.jpg>

Bonjour M. Payeur,

Concernant le site de Fruitoca, j’aurais besoin de la documentation
suivante :

1. Les prescriptions sylvicoles qui ont été réalisé pour l’ensemble
des lots;

2. La documentation que vous avez mentionné lors de
l’inspection qui est en lien avec le prélèvement d’eau.

 
Salutations,
 

Mathieu Crochetière
Inspecteur, secteur hydrique et naturel
Direction régionale du contrôle environnemental du Centre-du-
Québec
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les
Changements Climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP)
1579, boulevard Louis-Fréchette
Nicolet, Québec
J3T 2A5
Téléphone : 819 293-4122 poste 33006
Télécopieur : 819 293 8322
Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca



De : LAM Environnement
À : Crochetière, Mathieu
Cc : Gabriel Payeur
Objet : RE: Demande d"informations
Date : 25 novembre 2024 06:49:11
Pièces jointes : Prescription sylvicole - Fruitoca S.E.N.C.-COMPLET.pdf

 Attention! Ce courriel provient d'une source externe.

Bonjour Mathieu,

Pour ta demande #1, tu trouveras la prescription en p.j.
Pour ta demande #2, voici l’article que les agriculteurs ont reçu par courriel de l'Association
des producteurs de canneberges du Québec (APCQ) L’obligation d’obtenir une autorisation de
prélèvement d’eau repoussée - La Terre de chez nous, parue le 28 juin dernier. Aussi, dans
l’autorisation de 2015 pour la cannebergière, la loi ne demandait de comptabiliser les
prélèvements d’eau de pluie. Mais, lorsque c’est devenu une obligation, nous avons demandé
une autorisation pour tous les prélèvements actuels et futurs (agrandissement). La demande
d’autorisation a été déposée il y a 3 ans et suit son court.
 
Si jamais, tu as besoin de plus d’information, n’hésites pas.
 
Merci
Marc-André Larose, Biologiste

De : Crochetière, Mathieu <Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca> 
Envoyé : 23 octobre 2024 11:03
À : 
Cc : LAM Environnement <LAM.Environnement@outlook.com>
Objet : Demande d'informations

Bonjour M. Payeur,

Concernant le site de Fruitoca, j’aurais besoin de la documentation suivante :

1. Les prescriptions sylvicoles qui ont été réalisé pour l’ensemble des lots;
2. La documentation que vous avez mentionné lors de l’inspection qui est en lien avec le

prélèvement d’eau.
 
Salutations,



Mathieu Crochetière
Inspecteur, secteur hydrique et naturel
Direction régionale du contrôle environnemental du Centre-du-Québec
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements Climatiques, de la
Faune et des Parcs (MELCCFP)
1579, boulevard Louis-Fréchette
Nicolet, Québec
J3T 2A5
Téléphone : 819 293-4122 poste 33006
Télécopieur : 819 293 8322
Mathieu.Crochetiere@environnement.gouv.qc.ca
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Québec un

Direction régionale du contrôle environnemental du Centre-du-Québec 

Nicolet, le 10 mars 2025 

A VIS DE NON-CONFORMITÉ 

Fruitoca S.E.N.C. 
4, chemin Payeur 
Saint-Pierre-Baptiste (Québec) GOP 1 KO 

N/Réf.: 7470-17-01-00226-02 
402436447 

Objet: Manquements à la Loi sur la qualité de l'environnement chez 
Fruitoca S.E.N.C. située au 465, 6e Rang Ouest à Princeville 

Mesdames, 
Messieurs, 

Lors de l'inspection réalisée le 24 septembre 2024 par des inspecteurs de notre direction 
régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 

1. Étant titulaire d'une autorisation délivrée en vertu de la présente loi le 28 octobre 2019
pour l'aménagement et l'exploitation d'une cannebergière, ne pas avoir respecté
les normes, les conditions, les restrictions et les interdictions qui y sont prévues,
à savoir avoir élargi un fossé pour créer un bassin d'accumulation d'eau sur le
lot 4 308 080 du cadastre du Québec.

Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1

2. Étant titulaire d'une autorisation délivrée en vertu de la présente loi le 8 juillet 2013
pour des travaux dans un milieu humide, ne pas av ir respecté les normes,
les conditions, les restrictions et les interdictions qui y sont prévues, à savoir avoir fait
une augmentation du volume d'eau emmagasiné en mettant en place un réservoir
d'accumulation d'eau supplémentaire sur les lots 4 308 115 et 4 308 116 du cadastre
du Québec.
Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1

1579, boulevard Louis-Fréchette 
Nicolet (Québec) )3T 2A5 
Téléphone: 819 293-4122 
Télécopieur: 819 293-8322 
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3. Avoir réalisé un projet, soit une activité déterminée par règlement du gouvernement, 

sans détenir l'autorisation préalable du ministre en vertu de l'article 22, soit avoir 

rëalisé des travaux pour aménager un ouvrage (un fossé) sur le lot 4 309 295 du 

cadastre du Québec pour recueillir les eaux de ruissellement ou pour rabattre les eaux 

souterraines à moins de 30 m d'une tourbière ouverte visés à l'article 347 du 

Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur 

l'environnement. 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (10) et article 347 du Règlement 

sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur l'environnement 

4. Avoir réalisé un projet, soit tous travaux dans des milieux humides visés à la 

section V.l, sans détenir l'autorisation préalable du ministre, à savoir l'excavation 

pour l'élargissement d'un fossé dans une tourbière boisée et dans un marécage 

pour créer un bassin d'accumulation d'eau sur le lot 4 308 080 du cadastre du Québec. 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (4) 

5. Étant titulaire d'une autorisation délivrée le 28 octobre 2019 pour l'aménagement et 

l'exploitation d'une cannebergière, avoir effectué un changement à un projet ayant 

l'effet possible qu'une modification de la qualité de l'environnement survienne, 

à savoir l'élargissement d'un fossé pour créer un bassin d'accumulation d'eau sur le 

lot 4 308 080 du cadastre du Québec, sans obtenir préalablement la modification de 

l'autorisation par le ministre. 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (4) 

r 

6. Etant titulaire d'une autorisation délivrée le 8 juillet 2013 pour des travaux en milieu 

humide, avoir effectué un changement à un projet ayant l'effet possible qu'une 

modification de la qualité de l'environnement survienne, à savoir la mise en place d'un 

réservoir d'accumulation d'eau supplémentaire sur les lots 4 308 11 S et 4 308 116 du 

cadastre du Québec, sans obtenir préalablement la modification de l'autorisation par 

le ministre. 

Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (4) 

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

Nous vous demandons de nous transmettre d'ici le 10 avril 2025 un plan visant la 

restauration des milieux humides impactés ainsi que les mesures correctives qui ont été 

ou qui seront mises en oeuvre pour vous conformer à la loi. Ce plan devra comprendre les 

méthodes de travail, les techniques de végétalisation et de stabilisation, les types de 

végétaux, les mesures de protection qui seront mises en place pour minimiser les impacts 

sur l'environnement lors de la réalisation des travaux ainsi qu'un échëancier de 

réalisation. Nous vous conseillons de vous adjoindre les services d'un professionnel 

habilité pour ce type de travaux. 



Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du 

ministère. 

Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons chue le Ministére se réserve le droit d'utiliser toute 

mesure administrative ou judiciaire â sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent 

avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons 
par la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à 

l'utilisation de toute mesure administrative ou judiciaire dont l'imposition d'une sanction 

administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 

manquement à la Loi sui certaines mesures permettant d'appliques les lois en matière 

d'envi~onnefnent et de sécurité des barrages (LMA) ou aux lois concernées par celle-ci. 

Cette sanction serait de 

- 2 500 $ -Loi sur la qualité de l'environnement, article 123.1 

ou 

- 5 000 $ -Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (10) 

ou 

- 5 000 $ -Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (4) 

ou 

- S 000 $ -Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (4) 

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 

quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec M. Mathieu 

Crochetière, inspecteur au secteur hydrique et naturel au 819 293-4122, poste 33006 ou 

à l'adresse courriel mathieu.crochetiere@environnement.gouv.gc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d'informations sur les critères généraux guidant l'application 

des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 

d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 

du ministère (http://www.environnement.gouv.gc.caJlqe/renforcement/index.htrn). 

~; 

n/ n, 

~/ C~~ 

MJV/MC/lh Marie-Josée Valois, chef d'équipe 

Secteurs municipal, hydrique et naturel 




